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Rejet de la contre-réforme des retraites 

Une première salve massive 
 

La manifestation Toulousaine réunit 50 000 manifestant.es, entre 

1,5 et 2  millions en France ! 
L’intersyndicale interprofessionnelle attendait 

une forte participation à ce premier appel à la 

grève et aux manifestations. Elle aura été au-

delà sans doute de cette attente, mais n’est 

pas vraiment une surprise tant la population 

rejette massivement cette contre-réforme 

idéologique et injuste.  

En témoigne un des derniers sondages, réalisé 

le 18 janvier, et qui indique que 61% de la 

population est opposée à cette réforme. Et si 

l’on se penche un peu plus sur ce sondage, 67% des femmes ainsi que 73% chez les moins de 35 ans 

y sont opposé.es.  Peu étonnant dès lors que ce 

sont les deux catégories de la population qui sont 

et seront encore plus touchées par le projet injuste 

d’un gouvernement qui ne pourra pas ignorer ce 

rejet massif de sa contre-réforme.   
 

La DRFiP 31 proche des 50% 

de grévistes et 15 postes fermés : un premier pas. 

L’intersyndicale de la DRFiP 31 (Solidaires Finances Publiques, CGT, FO et CFDT/CFTC) a essayé de se 

saisir du peu de temps entre les annonces et la fixation d’une première date de contestation pour 

faire le tour du maximum de services, informer et échanger avec les personnels présents.  

Personne, soit par ce biais, soit par les médias et échanges quotidiens sur cette contre-réforme ne 

peut dire qu’il n’est pas au courant. Au fond et encore une fois, une grande majorité a compris que 

cette réforme était avant tout idéologique et a pu mesurer l’indigence et/ou la malveillance des 

arguments du gouvernement et de celles et ceux qui le soutiennent pour sabrer une nouvelle fois des 

droits sociaux acquis si durement par celles et ceux qui se sont battus pour nous et avec nous. 

Au final, en ce 19 janvier 2023, près de la moitié des agent.es de la DRFiP 31 étaient en grève. Nous 

en espérions un peu plus, mais ce chiffre est très significatif au regard du sujet et de l’histoire sociale. 



Extraits des tableaux des grévistes à la DRFiP 31  

L’extrait ci-dessous du tableau de recensement (portant sur les agent-es devant être présent-es au travail au 

bureau ou en télétravail) adressé par la direction fait ressortir un taux de grévistes de 46,60% que nous 

n’avions pas connu depuis de nombreuses années. Et nous pensons qu’il sera plus important quand nous en 

saurons plus, à la fois des réponses du gouvernement et des décisions de l’intersyndicale nationale. La 

répartition par grade permet de constater que les catégories « supérieures » étaient bien plus présentes qu’à 

l’habitude, à nous de les convaincre qu’ils doivent soutenir beaucoup plus massivement ce mouvement qui les 

concerne aussi… Notons aussi que, même si l’objet de la grève est « extérieur » à nos missions, le mal-être 

dans certains services ressort aussi fortement qu’en d’autres occasions. Comme Solidaires Finances Publiques 31 

le fait dans ces cas, nous demandons à la hiérarchie locale et nationale de s’y intéresser de près... 
 

Structure A + jusqu’à I Div A Inspecteurs-trices B C TOTAL 

Grévistes %age Grévistes %age Grévistes %age Grévistes %age Grévistes %age 
Direction 9 14,75% 35 32,41% 34 40,00% 23 35,38% 101 31,66% 
CDI SIP CDIF 3 27,27% 16 59,26% 81 60,90% 90 62,94% 190 60,51% 
SIE PRS 3 33,33% 3 16,67% 56 56,00% 24 55,81% 88 50,59% 
Trésoreries SGC 2 10,00% 8 33,33% 80 55,17% 31 40,26% 121 45,49% 
Contrôle Fiscal 2 22,22% 16 28,57% 22 44,90% 0 0,00% 40 34,78% 
SPF SDE 0 0,00% 3 50,00% 27 75,00% 15 71,43% 45 67,16% 

TOTAL 19 16,67% 81 38,89% 300 54,74% 183 52,29% 583 46,60% 
 

Grève et télétravail : les chiffres qui interrogent 
Ce n’est pas la première fois que nous le constatons depuis le confinement et le développement massif du 

télétravail, les pourcentages de télétravailleurs en grève sont nettement inférieurs à ceux des personnels 

physiquement sur leur lieu de travail. Nous pensions que ce sujet majeur des retraites et le recul social qu’il 

emporte aurait moins d’incidence que sur d’autres appels à la grève. 
 

Structure A + jusqu’à I Div A Inspecteurs-trices B C TOTAL 

Grévistes %age Grévistes %age Grévistes %age Grévistes %age Grévistes %age 
Direction 0 0,00% 3 9,38% 3 11,11% 2 9,09% 8 8,16% 
CDI SIP CDIF 0 0,00% 0 0,00% 6 37,50% 10 47,62% 16 41,03% 
SIE PRS 0 0,00% 0 0,00% 4 25,00% 4 36,36% 8 25,81% 
Trésoreries SGC 0 0,00% 0 0,00% 6 24,00% 3 27,27% 9 21,43% 
Contrôle Fiscal 0 0,00% 1 10,00% 1 16,67% 0 0,00% 2 11,76% 
SPF SDE 0 0,00% 0 0,00% 2 66,67% 1 50,00% 3 50,00% 

TOTAL 0 0,00% 4 7,55% 22 23,66% 20 29,85% 46 19,74% 
 

Il n’en est rien comme en témoigne le tableau ci-dessus et nous regrettons vivement que seul.es 19,74% des 

personnels en télétravail aient cessé le travail aujourd’hui. Nous ne portons aucun jugement sur ces collègues, 

et il sera à notre charge, organisations syndicales, de les convaincre que ce n’est pas le mode de travail qui doit 

dicter un positionnement citoyen. Mais que c’est bien le sujet mis en débat, qui nous concerne toutes et tous, 

que nous soyons seule ou seul devant un ordinateur à la maison ou collectivement dans un bureau. 

Dès ce 20 janvier débattre des suites, dont le 31 janvier 

L’intersyndicale nationale s’est réunie dès ce soir pour décider des suites à donner à cette journée de 

mobilisation massive. Elle appelle à une journée de 

grève et de manifestations le mardi 31 janvier. 

L’intersyndicale de la DRFiP 31 se réunira demain à 13h 

pour analyser la grève et les annonces nationales et 

locales ainsi que les remontées des premières AG. Nous 

devrons poursuivre le bras de fer qui s’engage avec un 

gouvernement qui ignore le désaccord massif de la 

population et des organisations syndicales. A nous, à 

vous, de poursuivre ce combat pour de légitimes 

revendications. Encore une fois cette contre-réforme est idéologique et destructrice de nos droits, de nos 

vies. Rien ne démontre que ce pan du modèle social soit en danger budgétaire ou financier. D’autres 

solutions de financement plus justes et plus sociales existent et elles sont exposées depuis des semaines à un 

gouvernement qui ne veut tout simplement pas les entendre. 

Poursuivons un combat juste et légitime pour nos droits 


